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L^ORDONNANCE,  4  Vicl.  Ch.  XVI,  INTITULÉE  : 

'*  Ordonnance  pour  pourvoir  à  Tamélioration  de  certains 
"  Chemins  dans  le  voisinage  de  la  Cité  de  Québec, 
"  et  y  conduisant,  et  pour  établir  un  fonds  pour 
"  cet  objet.  •» 

IV.  Et  qu'il  soit  de  plus  Ordonné  et  Statué,  que  les 
dits  Syndics  avant  d'acquérir  aucun  terrain  pour  les  fins 
du  dit  syndicat  (excepté  dans  le  cas  pourvu  dans  la 
septième  section  de  cette  Ordonnance)  payeront  au 
propriétaire  ou  aux  propriétaires  d'icelui  la  valeur  juste 
et  raisonnable  de  tel  terrain,  et  ils  rendront  une  satis- 
faction raisonnable  à  toute  et  chaque  personne,  corps 
politique  ou  incorporé,  qui  auront  souffert  des  dom- 
maajes  à  raison  d'c  cune  chose  faite  par  eux  en  mettant 
cette  Ordonnance  à  effet,  au-delà  du  montant  de  tels 
dommages  que  la  partie  aurait  été  obligée  de  souffrir 
par  les  lois  de  cette  Province,  sans  compensa  tion,  avant 
la  passation  de  cette  Ordonnance  ;  et  si  la  partie  qui 
aura  droit  à  telle  valeur  ou  compensation  n'est  point  sa- 
tisfaite des  sommes  offertes  par  les  dits  Syndics,  elles 
seront  fixées  par  un  juri  nommé  et  assermenté  pour  cet 
objet  à  aucune  séance  de  la  Cour  de  Session  de  Tri- 
mestre pour  le  présent  District,  ou  pour  le  district  dans 
lequel  la  cité  de  Québec  sera  située,  à  la  poursuite  de 
la  partie  qui  aura  souffert  te\s  dommages  ;  et  si  les  dom- 
mages accordés  par  le  verdie  de  tel  juri  excèdent  la 
compensation  offerte,  les  Syndics  payeront  les  frais  de 
poursuite,  qui  autrement  seront  payés  par  la  partie  qui 
aura  fait  la  poursuite  :  Pourvu  toujours,  que  les  dits 
Syndics  ne  seront  pas  en  aucun  cas  obligés  de  faire  ou 
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maintenir  des  clôtures  entre  la  partie  des  chemins  qu'ils 
sont  autorisés  par  les  présentes  de  faire  et  les  terrains 
à  travers  lesquels  les  dits  chemins  passeront  ;  mais  si 
aucun  propriétaire  d'aucun  terrain  par  raison  de  cette 
disposition,  souffre  aucune  ])erte  ou  devient  assujéti  à 
aucunes  dépenses  auxquelles  il  n'aurait  pas  été  sujet  en 
vertu  des  lois  maintenant  en  force  sans  compensation,  si 
les  dits  chemins  avaient  été  ordonnés  d'être  faits  par 
aucun  Procès  Verbal  du  Grand- Voyer  dûment  homo- 
logué, alors  compensation  sera  faite  |^ar  les  dits  Syndics 
à  tel  propriétaire  pour  telles  pertes  ou  dépenses,  et  le 
montant  d'icelle  sera  établi  de  la  manière  ci-dessus 
pourvue  à  l'égard  de  dommages  qui  pourraient  être 
soufferts  par  aucune  personne  par  raison  d'aucune  chose 
faite  sous  l'autorité  de  cette  Ordonnance. 

V.  Et  aux  fins  de  prévenir  tout  délai  dans  la  forma- 
tion et  le  parachèvement  des  chemins  mentionnés  dans 
la  présente  Ordonnance,  qu'il  soit  de  plus  Ordonné  et 
Statué,  que  dans  le  cas  ou  aucune  partie  ayant  droit  de 
recevoir  valeur  ou  compensation  pour  du  terrain  requis 
par  les  objets  de  la  dite  charge,  ne  sera  pas  satisfaite  de 
et  refusera  de  recevoir  la  somme  ou  les  sommes  d'argent 
qui  sera  ou  seront  offertes  pour  icelui  par  les  dits  Syn- 
dics, il  sera  loisible  aux  dits  Syndics  de  nommer  un  pri- 
«eur  ou  expeit,  et  de  sommer  la  partie  qui  ne  sera  pas 
satisfaite,  de  nommer  un  autre  priseur  ou  expert,  et  de 
donner  avis  aux  dits  Syndics  ou  à  leur  secrétaire,  de 
telle  nomination  :  et  les  deux  priseurs  ou  experts  ainsi 
nommés  évalueront  et  feront  rapport  aux  dits  Syndics 
de  la  valeur  ou  compensation  à  être  payée  à  la  dite 

{)artie  non  satisfaite,  et  dans  le  cas  de  différence  entre 
es  dits  priseurs  ou  experts,  où  dans  le  cas  où  la  partie 
non  satisfaite  reiiiserait  ou  négligerait  de  nommer  un 
priseur  ou  expert  dans  vingt-quatre  heures  après  que 
notice  par  écrit  des  dits  Syndics,  ou  leur  secrétaire,  aura 
été  laissée  au  domicile  ou  lieu  ordinaire  des  affaires  de 
la  dite    partie    non   satisfaite,    ou  dans  le  cas  où   le 


'*P- 


y 


re- 


le  priseiir  ou  expert  de  la  partie  non    satisfaite    _ 

fuserait  ou   négligerait    d'agir     dans    les    trois   jours 

après    notice  à  lui  donnée  de  telle    r.omiuation,    au- 


cun des  Juges  d'aucune  des  Cours  de  Loi  de  Sa 
Majesté,  nyant  juridiction  supérieure  dani'.  le  dit  Dis- 
trict de  Québec,  ou  dans  le  District  dans  lequel 
la  i'\{(i  de  Québec  sera  située,  sur  la  requête  sommaire 
des  Syndics,  et  le  témoignage  sous  serment  d'un  témoin 
digne  de  Coi,  d'aucun  des  refus  ou  négligences  susdits, 
pourra  de  suite  nommer  un  priseur  ou  expert  pour  agir 
de  la  part  de  la  dite  partie  non  satisfaite  ;  et  les  dits  pri- 
seurs  ou  experts  nommés  conmie  susdit,  estimeront  la 
valeur  ou  compensation  à  être  payée  parles  Syndics,  et 
leur  en  feront  un  raport  par  écrit  ;  et  en  cas  de  diffé- 
rence entre  les  priseurs  ou  experts,  eux  les  dits  priseurs 
ou  experts  nommeront  un  tiers  expert,  où  s'ils  ne  peu- 
vent pas  s'accorder  sur  la  nomination  d'un  tiers  expert, 
il  en  sera  nommé  un  sans  délai,  par  un  des  Juges  suss 
dits,  sur  la  requête  sonriiaire  des  dits  priseurs  ou  ex- 
perts, ou  des  Syndics  ;  et  le  rapport  de  deux  d'entre  le- 
dits priseurs  ou  experts  et  tiers  expert,  aura  le  même 
effet  que  s'il  eut  été  fait  par  les  deux  priseurs  ou  experts 
concurremment  ;  et  sur  offre  en  bonne  forme  qui  sera 
faite  du  montant  de  telle  valeur  ou  compensation,  ainsi 
estimée  et  rapportée,  par  les  Syndics  à  la  partie  non 
satisfaite,  soit  personnellement  ou  à  son  domicile,  ou  au 
lieu  ordinaire  de  ses  affaires  il  sera  loisible  aux  dits  syn- 
dics, soit  que  telle  offre  soit  refusée  ou  acceptée,  d'en- 
trer immédiatement  sur  le  terrain  requis  pour  les  fins  de 
la  dite  charge  et  dont  la  valeur  ou  compensation  aura 
été  offerte  comme  susdit,  sans  attendre  la  décision  d'un 
juri,  ou  qu'il  ait  été  assemblé  et  assermenté,  tel  que  re- 
quis par  la  quatrième  section  de  la  présente  Ordon- 
nance, nonobstant  aucune  chose  dans  la  dite  Ordon- 
nance au  contraire  ;  Pourvu  toujours,  que  rien  ici 
contenu  sera  entendu  de  manière  à  empêcher  aucun 
propriétaire  de  terre  requi  -o  pour  les  objets  de  la  dite 
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charge,  dont  la  valeur  ou  compensation  aura  été  estimée 
e  offerte  comme  susdit,  ou  à  empêcher  les  Syndics,  si 
eux  les  dits  Syndics  ne  sont  pas  satisfaits  de  la  valeur 
est!mée  et  rapportée,  de  demander  la  décision  d'un  juri 
a  setb/e^^^^^^^^  pour  les  fins  et  de  la  manière 

spé' itiô  dans  la  dite  quatrième  section  de  la  pressente 
Ordonnance,  bien  entendu  toujours  que  ?es  dis  Syn- 
dics auront  droit  d'entrer  sur  le  dit  terrain  ^  de  s  en 
servir  après  et  à  commencer  du  tems  de  telle  ottre 
comme  susdit. 


H      * 


EXTRAIT  DU  STATUT  PROVINCIAL 
12  VÏCT.  CH.  115,  INTITULE': 
«  Acte  pour  autoriser  et  mettre  les  commissaires  des 
"  Cheirùns  à  Barrières  de  Québec  en  état  d'avoir  et 
"  d'acquérir  la  possession  et  la  propriété  du  pont 
«  Dorchester,  et  pour  d'autres  fins." 

II  Et  qu'il  soit  Statué,  qu'il  sera  loisible  aux  dits 
commissaires,  et  ils  sont  expresséîiient  requis  et  auto- 
risés par  ces  présentes,  aussitôt  que  possible  après  la 
passation  decetncte,  d'acquérir  et  prendre  la  possession 
Pi  la  propriété  du  dit  pont-levis,  maintenant  appelé  Pont 
Dorchester,  avec  la  maison  de  péa^^e,  la  barrière  et 
dépendances  qui  pourront  y  appartenu-  et  les  montes  et 
abords  à  iceux,  comme  susdit,  en  payant  d'abord  aux 
propriétaires  d'icelui  la  pleine  et  entière  valeur  qu'ils 
rourront  avoir  lors  de  la  dite  prise  de  possession,  et  qui 
Lri  offerte,  détei  minée  ou  estimée  et  payée,  ou  dé- 
posée et  distribuée,  selon  le  cas,  conformément  aux 
leî  mes  et  aux  dispositions  de  la  dite  ordonnance  der- 
nièrement mentionnée. 


t. 
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ENTBE   LES 

SYNDICS  DES  CHEMINS  A  BARRIÈRES  DE  QUÉBEC 

ET  LES 

PROPRIETAmES  DU  PONT  DORCHESTER, 

CONCERNANT  l'achat  ET  LA  PRISE  DE  POSSESSION 

DE   CE   PONT, 

I. 

Québec,  16  juin  1849. 
Monsieur, 

J'ai  ordre  des  Syndics  des  Chemins  à  Barrières  de  Québec  de  vous 
informer  que,  par  un  acte  passé  à  la  dernière  session  du  parlement 
provincial,  ils  ont  été  autorisés  à  négocier  l'achat  du  pont  Dorchester, 
et  ont  délégué  deux  d'eulr'eux,  James  Douglas  et  J.  E.  Deblois, 
écuyers,  pour  conférer  avec  vous  et  les  autres  propriétaires  à  ce  sujet, 
et  pour  s'assurer  à  quelles  conditions  vous  seriez  disposés  à  conclure 
une  vente  de  la  propriété  en  question. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
.  ■  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 
(Signé)  J.  Porter, 

Secrétaire. 
A*  W.  H.  Anderson,  écuyer, 
pour  les  propriétaires  du  pont 
Dorchester. 

(Rfiçue  le  IS  Juin  I84i9.) 

II. 

Québec,  19  juin  1S49. 
Monsieur, 

J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  16  juin  courant,  reçue  hier 
demandant,  de  la  part  des  Syndics  dea  Chemins  à  Barrières  de  Québec,  à 
quelles  conditions  les  propriétaires  du  pont  Dorchester  seraient  disposés 
à  ovuçlurtt  une  tente  de  la  propriété  en  question,    fermettea-moi  do 
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(lire  que,  comme  un  »o/»^redeâ  propriétaires  demeurent  au  loin,  jo  pro»' 
filerai  de  la  première  occasion  pour  conférer  avec  eux  sur  le  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé)  W.  H.  ANDKRSorf, 

A.  John  Porter,  écuyer,  Secré- 
taire de  la  commission  de/a  Che- 
mins i  Barrières  de  Québec. 


m. 

Québec,  3  août  1849. 
Monsieur, 

Les  Syndics  des  Chemins  à  Barrières  de  Québec  m'ont  ordonné 
d'appeler  votre  attention  sur  le  sujet  de  la  vente  du  pont  Dorchester,  et 
d'exprimer  le  vif  désir  qu'il  éprouvent  que  les  propriétaires  du  poni. 
fixent  le  jour  le  plus  prochain  qu'il  leur  sera  commode  pour  rencontrer 
MM.  Douglas  et  Deblois,  afin  de  discuter  l'affaire. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant 
(Signé) 


A  W.  H.  Andereon,  écuyer, 
pour  les  propriétaires  du 
pont  Dorchester. 


■■\ 


serviteur, 

J.  PORTEn, 

Secrétaire. 


IV. 


Québec,  6  août  1849. 
Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  3  de  ce  mois,  demandant,  de  la  part 
des  Syndics  des  Chemins  à  Barrières  de  Québec,  que  les  propriétaires 
du  pont  Dorchester  fixent  un  jour  prochain  pour  rencontrer  MM.  Dou- 
glas et  Deblois  au  sujet  de  la  vente  du  pont  Dorchester,  je  prends  la  li- 
berté de  dire  que  MM.  T.  R.  Smith  et  H.  S.  Anderson  ont  été  nom- 
més pour  rencontrer  MM.  Douglas  et  Deblois,  et  qu'ils  sont  prêts  à 
rencontrer  ces  messieurs  en  tels  temps  et  lieu  qu'ils  désigneront  pour 
discuter  l'affaire. 

Je  suis,   Monsieur, 

Voire  obéissant  serviteur, 

W.  H.  Anderson. 
A  J.  Porter,  écuyer,  secrétaire 
de  la  commission  des  Che- 
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V. 

Québec,  10  août  1S49. 
Messieurs, 

W.  H.  Andersop,  écuyer,  ayant  informé  les  Syndics  des  Chemins 
à  Barrières  de  Québec  que  vous  avez  été  nommés  par  les  propriétaires 
du  pont  Dorchester  pour  rencontrer  MM.  Douglas  et  Deblois,  qui  ont 
été  nommés  de  la  part  des  Syndics  pour  discuter  le  sujet  do  la  venta 
du  dit  pont,  j'ai  ordre  de  votis  inviter  à  une  conférence  demain,  à  midi, 
au  bureau  de  la  commission  des  barrières. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Messieurs, 
Votre  trés-obéissant  serviteur, 
(Signé)  J.  Porter, 

Secrétaire. 
A  T.  R.  Smith  et  H.  S.  ) 
Aftderson,  écuyers.       l 

Mémorandum. 

T.  R.  Smiih  et  lî.  S.  Anderson  rencontrèrent  MM.  Douglas  et  De- 
blois aux  temps  et  lieu  désignés  dans  la  lettre  qui  précède,  et  après 
quelque  conversation,  ils  furent  priés  de  mettre  par  écrit  le  prix  demandé 
pour  le  pont,  etc.,  dans  le  cours  de  la  semaine  suivante,  et  de  l'envoyer 
à  ces  messieurs. 

VI. 

Québec,  13  août  1S49. 
Messieurs, 

Conformément  à  la  demande  que  vous  avez  faite  à  la  réunion  du  11 
de  ce  mois,  que  les  propriétaires  du  pont  Dorchester  missent  par  écrit  le 
montant  qu'ils  réclament  pour  ce  pont,  nous  avons  l'honneur  de  déclarer, 
comme  nous  l'avons  fait  alors  verbalement,  que  les  propriétaires  éva- 
luent le  pont  à  quinze  mille  louis,  et  réclantent  en  conséquence  ce  mon- 
tant pour  la  cession  de  leurs  droits  à  la  Commission  des  Barrières  de 
Québec.  La  propriété  à  céder  comprend  les  chemins  qui  conduisent  A 
Beauport  et  à  Charlebourg  à  travers  la  propriété  des  héritiers  de  feu 
Anthony  Anderson,  comme  aussi  la  maison  de  péage,  le  quai  et  dépen- 
dances du  côté  sud  de  la  rivière  Saint-Charles. 

Nous  avons  ^honneur  d'être, 
Messieurs, 
•^*'         '^  Vos  obéissants  serviteurs, 

,c.-     '\  T.  R'  Smith, 

(S.gne)  ,  .  H.  S.  Andersou,  ;' 

A  James  Douglas  et  J,  E. 
Deblois,  écuyert. 

B 


vn. 

Québec,  12  leptembre  1849. 
Mesflieura, 

J'ai  onlre  de  vous  informer  que  lea  Syndica  des  Chemins  à  Barrières 
de  Québec  s'assembljront  demain,  13  courant,  pour  considérer  l'offre  par 
vous  faite  de  la  part  des  propriétaires  du  pontDorchester,  et  qu'ils  scraeint 
heureux  de  voir  aucun  des  propriétaires  du  pont,  s'ils  désiraient  leur  faire 
quelque  communication  ultérieure,  à  trois  heures  moins  un  quart,  comme 
l'assemblée  u  lieu  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Je  suis, 
Messieurs, 

Votre  très-obéissant  «erviteur, 
(Signé)  J.  Porter, 

Secrétaire. 
A.  T,  R.  Suiith  et  H.  S.  ) 
Andereon,  écuyert.        V 

VIIL 

Québec,  26  octobre  184?. 

Monsieur, 

Les  Syndics  des  Chemins  à  Barrières  de  Québec  demandent  qu'il 
leur  boit  permis  de  faire  examiner  complètement  le  pont  Dorchester 
quant  \  sa  condition,  mais  ean&  causer  aucun  inconvénient  ni  dommage 
aux  propriétaires. 

Les  Syndics  me  chargent  aussi  de  prier  'es  propriétaires  de  leur  laisser 
avoir  communication  do  leurs  litres  aux  approches  du  pont  aux  deux 
bouta. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé)  J.  Porter, 

A  W.  H.  Anderson,  éouyer, 
pour  les  prcpriétairec  du 
pmi  Borchètter. 

m. 


T 


Monsieur, 


Québec,  29  octobre  18^9. 


J'ae^ittè  réception,  le  tn  eourant,  de  votre  lettre  du  26,  dans  laquelle 


mandent  qu''t  leur  Boit  permis  défaire  examiner  complètement  le  pont 
Porcbt^ter  quant  à  sa  condivion,  mais  sans  cciuser  aucun  inconvénient 


T 


( 
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ni  dommage  aux  propriétaires,  et  que  les  Syndics  demandent  aussi   à 
avoir  communication  des  titres  aux  approches  du  pont  aux  deux  bouts. 
En  réponse,  j'ai   l'honneur  de  dire>  de  la  part  des  propriétaires  du 
pont,  que  les   Syndics  ont  pleine  autorité  pour  faire  examiner  com- 
plètement  îe  pont,  lorsqu'ils   k  jugeront  à   propos.     Quant  aux  titres, 
j'envoie  avec  la  présf  nte  celui  qui  a  rapport  à  l'approche  *\\.\  côté   Sud 
du  pont.     Comme   les   approches  du    côté  Nord  du  pont,  à  partir  des 
Chemins   de  Beau  port  et  de  Charlebourg,  traversent  en    entier  la  pror 
priété  de  feu  Anthony  Anderson,  écuyer,  qui  était  et  dont  les  héritiers 
sont  aujourd'hui  co-^ropriétairesdu  pont,  et  qu'il  n'en  a  jamais  été  fait, 
par  lui  de  transport  formel  aux  proprétaires  ;  j'ai  à  dire  de  la  part  des  hé- 
ritiers de  feu  Anthony  Anderson,  écuyer,  qu'eux  et  leur  ancêtre  immédiat 
ont  été  en  possession  tranquille  et  non  interrompue  de  la  propriété   en 
question  pendant  plus  de  40  ans  comme  p.opriét  tires,  et  qu'ils  sont  prêts 
à  l'assurer  à  la  commission  des  Barrières  de  Québec  comme  partie  du 
pont  Dorchester.     Le  titre  qui,  on  l'espère,  sera  suffisant  pour  cela,  est 
envoyé  ci-joint  pour  l'information  des  Syndics  des  Chemins  à  Barrières 
de  Québec. 

J'ai  l'honneur  d'être 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé)  W.  H.  Andersow. 

A  J.  Porter,  secrétaire.  Commission  ) 
des  Barrières  de  Québec.  \ 

X. 

Québec,  23  novembre  184'9, 

Messieurs, 

J'ai  ordre  des  Syndics  des  Chemins  à  Barrières  de  Québec  de  veut 
communiquer  le  résultat  de  leurs  délibérations  sur  l'affaire  de  l'achat  du 
pont  Dorchester. 

Les  Syndics  me  chargent  de  vous  offrir  pour  le  pont  Dorchester,  avec 
la  maison  de  péage,  barrière  et  dépendances  qui  pourront  y  appartenir, 
les  montés  et  abords  à  iceux,  cire  ;)nstance8  et  dépendances,  la  somme 
de  sept  mille  livres,  payable  en  lébentures  sous  le  statut  12  Victona, 
chapitre  115,  à  échoir  dans  dix  ans  à  compter  du  premier  jour  de  mai 
prochain,  l'ir  érêt  à  courir  du  dit  jour,  et  les  syndics  devant  prendre 
possession  du  pont  et  dépendances  le  premier  jour  de  jajjpvier  prochain. 
Je  suis  chargé  en  outre  d'ajouter  que  les  Syndics  seront  bien  aises 
de  recevoir  votre  réponse  aussi  prochainement  qu'il  vous  sera  coipffiiQde» 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Messieurs, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 
(Signé)  J.  Porter, 

Secrétaire, 
A  T.  R.  Smith  et  H.  S.  Andsrson,   pour  > 
le»  propriétaires  du  pont  Dorcheeter.   \ 
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Xï. 


Québec,  26  novembre  1849. 


Monsieur,  ,  ^^.-^^  a^  votre  leUre  du  23  cou- 

Nous  avons  H-""-;^  ^TéXt  d^  élfb^atns  des  Syndics  des 
rant,  nous  cornn.un.c.ant  le  résultat  u  ^^  Rachat  du  pont  Dor- 

Chemins  à  Barnères  de  Q^^^^^J""^  ^,  et  ^ous  offrant  pour 
chester,  de  la  J^a^son  de  pe^ge,^  e  ^  ^^^^^^^  ^^  débenuu-es  .ous 
cela  la  somme  de  f^OO  cornant,  p  ^y.^  ^^^^  ^^^^^  ^^^  ^  ^^^^,,, 
le  statut  12  ^  >ctona,  chapitre  iio     a 

du  1er  mai  prochain,  l''"^^'-^^,^.^^";;^  Z  dire  que  nous  refusons  l'offre 

En  réponse,  nous  prenons  ^^  >  ^^^  f  J^^^^^^     l  .«^mer  un  évalualeur 

ci-dessus,  et  en  outre,  q"«,  """Va  ô  e  «o  r!mé  de  la  part  des  dits  Syn- 

ou  expert,  pour  en  rencontre   ^^^''^.^^^^^^^  à  payer  aux  propriétaire. 

Joct  en  la  manière  requise  p^r  la  loi.  ^^  ^^^^^^^^^^^  ^,.^^^^ 

Vos  très  obéissants  serviteur, 
T.R.Smith, 
H.  S.  Anderson. 

A  John  Porter,  écuyer,  secrétaire 
de  la  commission  des  Chemins 
à  Barrières  de  Québec. 


^1 


XII. 


Québec,  7  décembre  1849. 


Messieurs,  ^   n^rriéres  de  Québec  me  chargent  d'ac- 

Les  Syndics  des  Chemins  a  ^^^f^^-l^'^^oe  du  mois  dernier,  refusant 
cuser  réception  de  ^^''^  Jf  i;^;,J,tt  et  déclarant  que  vous  êtes  prêts 
.«irtleur  offre  pour  le  pont  *^«J^^^^^^^^^^^  rencontrer  u.i  àêire  nomme 
rTommer  un  éyaluateur  ou  «^f^^^eT  valeur  ou  compensation  à  payer 
de  la  pavt  Jes  dits  Syndics  fin  que  la  ^  ^^^^^^^^  ^^,  estimée  et 
aux  pronriétaires  pour  le  dit  pont  ei  v 

<"J»reToutre  de  vous  informer  que  votre  proposition  re- 
çoitleur  attentiou  sérieuse.  ^^^.  ^,j^^^^^„^.  j'être. 

Messieurs, 
Voue  ué-béUsa„t  ^rv,.eur,  ^^ 

^^'^    -'  Secrétaire. 

A  T.  R.  Smith  et  H.  S.  Ander-  J 
son,  écuyers,  pour  les  nro-  . 
..rittaires  du  pont  Dorchester.  > 


I 
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XllI. 

^  Québec,  13  déenibre  1849. 

ivlessieura, 

Les  Syndics  des  Chemins  à  Barrières  de  Québec  me  chargent  de  vous 
inviter  à  une  conférence  avec  eux  au  sujet  du  Pont  Dorchesier,  mardi 
prochain,  18  courant,  à  10  heures  du  matin. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Messieurs, 
Votre  irès-obéissant  serviteur, 
(Signé)  J.  Porter, 

Secrétaire. 
A  T.  R.  Smith,  et  H.  S.  Ander- 

Bon,    écuyers,    pour   les   pro- 
priétaires du  pont  Dorchestcr. 

Mémorandum. 

A  la  demande  des  Syndics  des  Chemina  à  Barrières  de  Québec,  con- 
tenue dans  la  lettre  de  leur  secrétaire  en  date  du  13  décembre  1849, 
T.  R.  Smilii  et  H.  S.  Anderson,  de  la  part  des  propriétaires  du  pont 
Dorcheste^nst  rencontré^  leur  bureau  le  18  décembre  1849.  Etaient 
présents  James  Gibb,  James  Douglass,  Daniel  M'Callum,  W.  S. 
Lemoine,— Rovvley,  J.  E.  Deblois  et  A.  C.  Buchaiian,  écuyers. 

M.  M'Callum  a  dit  que  les  Syndics  désiraient  savoir  quelle  étendue 
de  tcrrtin  les  propriétaires  réclamaient  du  côté  nord  du  pont.  Et 
après  quelque  conversation,  il  a  été  convenu  que  ks  propriétaires  avaient 
droit  de  réclamer  comme  partie  des  approches  du  pont,  le  chemin  depuis 
la  barrière  de  péage  actuelle  venant  de  Beauport,  et  le  chemin  depuis 
le  vieux  pont  passant  en  front  de  la  maison  maintenant  occupée  par  H. 
S.  Andersen  jusqu'au  pont  actuel,  déduisant  la  contenance  en  superficie 
du  chemin  depuis  la  maison  de  péage  sur  le  chemin  de  Beauport  en 
allant  vers  le  vieux  pont,  qui  a  été  en  la  possession  de  feu  Anthony 
Anderson,  écuyer,et  est  en  celle  de  ses  représentants. 

Il  a  été  deniandé  parles  Syndics  si  les  propriétaires  prendraient  en 
paiement  du  prix  du  pont  des  débentures  des  Chtmins  à  Barrières. 
Il  a  été  convenu  qu'ils  prendraient  des  débentures  au  prix  et  à  la  con- 
dition expresse  que  dans  le  ras  où  l'aflaire  serait  soumise  à  un  arbitrage 
ou  à  un  jury,  les  propriétaires  se  réser^^aient  le  droit  de  montrer  la  valeur 
courante  des  débentures  comme  fesant  partie  de  leur  cause. 

Il  a  été  dit  alors  que  les  Syndics  étaient  d'opinion  que  la  valeur  du 
pont  devait  être  déterminée  d'après  la  4e.  section  de  l'ordonnance  4" 
Victoria,  chapitre  XVII.  Il  a  été  maintenu  de  la  part  des  piopriétaires 
que  la  5e.  section  était  celle  qui  devait  être  appliquée  dans  ce  cas,  et 
après  quelque  discussion,  il  a  été  formellement  convenu  que  l'opinion  de 
Phonorable  H.  Black  serait  obtenue  par  les  propriétaires  du  pont  et 
comniuiiiouee  aux  oyiiun;r,  ti  qu  en"  =ciaii  avi.ici»u  ijin.ii:i  am  qucmiun 
de  107  d'après  quelle  section  de  l'ordonnance  on  procéderait. 
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XIV 

Québec,  18  décembre  1849. 
Monsieur, 

Nous  prenons  la  liberté  de  vous  soumettre  le  cas  suivant  pour  en 
avoir  votre  opinion. 

Pendant  la  dernière  session  du  parlement  provincial  il  a  été  pasré  un 
acte  (12  Vict.,  ch.,  CXV),  qui  autorise  les  Syndics  des  Chemins  à  Bar- 
rières de  Québec  à  faire  l'acquisition  du  Pont  Diirchester  en  par  eux 
payant  !*a  pleine  valeur  au  temps  de  la  dite  acquisition,  à  être  estimée  aux 
termes  de  l'ordonnance  des  Chemins  à  Barrières  (4  Vict.,  ch.  XVIIj. 

Sous  cet  acte  les  Syndics  ont  otTert  une  somme  que  les  propriétaires 
ont  refusé  d^ccepter,  et  ceux-ci  ont__iiédaré  en  réponse  être  prêts  à 
faire  constateiçen  ja  manière  vouluefia  valeuB^par  la  cinquième  section 
de  l'ordonnance. 

Dans  un  conférence  qui  a  eu  lieu  avec  les  Syndics,  ces  derniers  ont 
déclaré  que,  dans  leur  opinion,  la  première  démarche  à  être  adoptée 
ensuite  dans  l'affaire  devait  l'être  sous  la  ée.  section,  la  5e.  section 
n'étant  pas,  comme  ils  croient,  applicable  à  ce  cas. 

Nous  prenons  donc  la  liberté  de  solliciter  voire  opinion  sur  la  question 
de  savoir  d'après  qu'elle  section  de  l'ordonnance  on  devrait  procéder 
pour  estimer  le  montant  à  payer  aux  propriétaires  du  pont. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Vos  obéissants  serviteur, 
(Signé)  T.  R.  Smith, 

H.  S.  Anderson. 
A  l'honorable  H.  Black,  )  Pour  les  propriétaires  du  P.  D. 

écuyer,  C.  R.  \ 

Il  me  paraît  tout-à-fait  clair  que  c'est  la  cinquième  section  qui  doit 
gouverner  les  parties  en  procédant  à  déterminer  la  valeur  du  pont  et  la 
compensation  à  payer  aux  propriétaires. 

Québec,  22  décembre  1849.  (Signé)        H.  Black. 

XV. 

Québec,  22  décembre  1849. 
Monsieur, 

Nous  prenons  la  liberté  de  vous  tranmetlre,  pour  l'information  des 
Syndics  des  Chemins  à  Barrières  de  Québec,  l'opinion  do  l'honorable 
H.  Black  au  sujet  du  pont  Dorcliester. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 
Mons-eur, 
Vos  obéissants  serviteurs, 
(Signé)  T.  R.  Smith, 

A.  John  Porter,    écuyer,    Secré-  )  H.  S.  Anderson. 

taire  de  la  commission  des  Che- 


^ 


^ 
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XVÎ. 
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Québec,  8  janvier  1850. 
Monsieur, 

Nous  eûmes  l'honneur  de  vous  écrire  le  26  novembre  dernier,  en 
réponse  à  votre  lettre  du  23  du  même  mois,  que  nous  étions  prêta 
à  nommer  un  priseur  ou  expert  pour  en  rencontrer  un  à  être  nommé 
de  la  part  des  Syndics,  afin  que  la  valeur  ou  compensation  à  payer  aux 
propriétaires  du  pont  Dorchester  fût  estimée  et  qu'il  en  fût  fait  rapports /4 
voulue  par  la  loi. 

Le  18  décembre  derninr,  à  la  demande  des  Syndics,  à  nous  commu- 
niquée par  écrit  le  13  du  même  mois,  nous  eûmes  une  conférence  avec 
eux  à  leur  bureaux  concernant  le  pont,  de  laquelle  nous  prenons  la 
liberté  de  joindre  ici  un  mémorandum  pour  leur  examen.  Dans  ce  mé- 
morandum on  observera,  entr'autres  choses,  quo  les  Syndics  étaient 
d'opinion  qu'il  fallait  que  la  valeur  du  pont  fiit  déterminée  d'après  les 
dispositions  de  la  4a  section  de  l'ordonnance  des  barrières,  tandis  que 
les  propriétaires  du  pont  soutenaient  que  c'était  à  la  5e  section  qu'il  fal- 
lait recourir  ;  et  qu'après  quelque  discussion  si^r  ce  point,  il  fut  formel- 
lement convenu  que  l'opinion  de  l'honorable  H.  Black  serait  obtenue 
par  les  propriétaires  du  pont  et  communiquée  aux  Syndics,  et  qu'elle 
serait  décisive  quant  à  la  différence  d'opinion  entre  nous  relativement  à 
la  section  de  l'ordonnance  d'après,  laquelle  il  fallait  procéder. 

Le  24"  décembre  dernier,  nous  eûmes  l'honneur  de  vous  transmettre 
l'opinion  de  M.  Black,  en  faveur  de  la  5e  section  comme  étant  celle 
qui  réglait  le  point  en  question.  Nous  n'avons  été  favorisés  d'aucune 
communication  de  la  part  des  Syndics  depuis  cette  époque. 

Comme  nous  désirons  extrêmement  que  cette  affaire  soit  ter- 
minée, nous  prions  respectueuseme  it  les  Syndics  de  vouloir  bien  noua 
informer  en  quel  temps  ils  seront  prêts  à  nommer  un  priseur  ou  ex- 
pert, comme  les  propriétaires  sont  maintenant  préparés  à  nommer  le 
leur  ;  et  afin  d'obvier  à  toute  difficulté  en  donnant  suite  aux  dispositions 
de  la  5e  section,  nous  prenons  la  liberté  de  déclarer  de  nouveau  que 
nous  sommes  consentants  d'accepter  des  débentures  au  pair  en  paiement 
de  toute  somme  qui  pourra  être  fixée  comme  le  montant  de  la  com- 


^^. 


V// 


peneation. 


A  J.  Porter,  écuyer, 
de  la  commission 


Noua  avons  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Vos  humbles  et  obéissants  serviteurs, 
ygj    A\  T.  R.  Smith, 

^    ^    '  H.  S.  Anderson, 

Bocrétaire  î 
des   Che- 


mins à  Barrières  de  Québec 
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xvir 

Québec,  15  janvier  1850. 
Messieurs, 

Je  suis  chargé  par  les  Syndics  des  Chi^mins  à  Barrières  de  Québec 
d'accuser  réce'ptiari  de  votre  lettre  en  date  du  8  courant,  avec  le  nne- 
moranduin  y  joint,  et  de  vous  informer  qu'ils  ne  peuvent  reconnaître  ce 
nieinoratidum  pour  exact  dans  tou:^  ses  points,  notamment  cette  partie 
où  il  e<\  dit  que  dans  le  cas  où  l'alTaire  (de  l'achat  du  pont  Dorchcr^er) 
serait  soumise  à  un  arbitrage  ou  à  un  jury,  les  propriétaires  se  ré- 
servent le  droit  de  montrer  la  valeur  courante  des  délientures  comme 
partie  de  leur  cauoC. 

J'ai  ordre  d'ajouter  qu'avant  d'aller  plus  loin,  les  Syndics  demandent 
qu'il  leur  soit  fourni  un  état  des  clio&es  que  les  pruprielaircs  veulent  qui 
eoient  soumises  à  une  évaluation. 

J'ai  l'iionneur  d'être, 
Messieurs, 
Votre  très-o'jéissant  serviteur, 
(Signéj  J.  Porter, 

Secrétaire. 

A.  T.  R.  Smith  et  H.  S. 
Anderson,  écuyers,  pour 
les  propriétés  du  P.  D. 

xvni. 

Québec,  16  janvier  1850. 

Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  15 
janvier  courant,  dans  laquelle  vojis  dites  que  vous  êtes  chargé  j)ar  les 
commissaires  des  Chemins  à  Barrières  de  Québec  de  nous  informer 
qu'ils  ne  peuvent  admettre  le  mémorandum  joint  à  notre  lettre  du  8 
courant,  et  plus  particulièrement  cette  partie  où  il  est  dit  que  c'est  une 
condition  expresse  "  que  dans  le  cas  où  l'affaire  (de  l'achat  du  font 
««  Doichester)  serait  soumise  à  un  arbitrage  ou  à  un  jury,  les  proprié- 
«  taires  se  réservent  le  droit  de  montrer  la  valeur  courante  des  dé- 
<«  bentures  comme  partie  de  leur  cause." 

En  réponse,  nous  devons  encore  adhérer  à  ceci,  comme  la  subs- 
tance de  l'accord  ou  entente  entre  nous. 

Vous  dites  que  vous  avez  ordre  d'ajouter  qu'avant  de  se  décider  à 
aller  plus  loin,  les  Syndics  demandent  qu'il  leur  soit  fourni  un  étatdea 
choses  que  les  propriétaires  veulent  qui  soient  soumises  à  une  évalua- 
tion. En  réponse  à  cette  partie  de  votre  lettie,  nous  avons  à  dire 
que  les  choses  que  les  propriétaires  désirent  soumettre  à  des  évaluateura 
ou  experts,  sont  l'estimation  de  "  la  pleine  et  entière  valeur  "  du  pont- 
levis  maintenant  appelé  pont  Dorclicster,  avec  m  niaison  -e  péage,  .a 
barrière  et  dépendances  qui  peuvent  y  appartenir,  et  les  montées  et 


^a 


. 

f 


aJ 


•pprocho!*  d'icelui,"  aux  termes  de  la  2e  section  de  l'acte  12  Vict., 
chap.  115,  par  lequel  lea  Syndics  des  Chemins  à  Barrières  de  Québec 
sont  «  expressément  alllori^sé8  et  requis,"  aiis;,iiôt  que  po.s^i!J;e  après 
la  passation  <le  cette  acte,  d'acquérir  la  propriété  et  de  prends  possession 
du  dit  pont,  etc.,  évalué  par  lea  pro|)riétaires,  dans  notre  lettre  «lu  13 
août  dernier,  à  £15,000,  et  pour  lequel  les  propriétaires,  par  leur  lettre 
du  23  novembre  dernier,  ont  ofl'ert  je7,000. 

Nous   prenons  la  liberté  d'assurer  les  Syndics  que  pour  arriver  à  ce 
but  toutes  les  facilités  leur  seront  offertes  par  les  propiiétaires  du  pont. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 

»  Vos  obéissants  serviieurs,  ' 

(Signé)  T.  R.  Smith, 

H.  S.  Anderson, 
Pour  les  propriétaires  du  P.  D. 
A.  John  Porter,    écuyer, 
Secrétaire  de  la  coinm. 
C.  B.  Q. 


XIX. 

Québec,  25  janvier  1850. 
Messieurs, 

Votre  lettre  du  16  courant  a  été  aujourd'hui  soumise  aux  Syndics  des 
Chemins  à  Barrières  de  Québec,  et  en  m'y  référant  ils  uie  cliargenl  de 
vous  prier  de  dire  ce  que  vous  entendez  qui  soit  coiTijiri-  dans  les 
termes  "  Barrière  et  dépendances."  J'ai  en  outre  à  ohxM  ver  .jue  les 
Syndics  persisteront  dans  leurs  objections  précèdoiiti's  à  ce  que  les  pro- 
priétaires du  pont  Dorchester  entendent  qu'ils  soient  convenus  de  rien 
avec  eux  quant  à  la  valeur  des  débentures. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Messieurs, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 
(Signé)  J.  Porter, 

i  Secrétaire. 

A.  T.  R.  Smith  et  H.  S.  An- 
derson,  écuyers,  pour  les 
propriétaires  du  P.  D. 

XX. 


Québec,  30  janvier  1S50, 
Monsieur. 

Nous  avons  à  accuser  réception,  le  26,  de  votre  lettre  du  25  courant, 
4aai  laquelle  voui  dites  que  les  Syndics  dea  Cheujiua  à  Bauièrcs  de 
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Québec  vous  chargent  de  nous  prier  de  dire  ce  que  nous  entendons  qui 
soit  compris  dans  les  termes  "  Barrière  et  dépemiance." 

En  réponse  nous  devons  remarquer  que  ces  mots  sont  employés  dans 
le  statut  59,  Geo.  III,  chap.  28,  et  transcrits  dans  la  2e  section  de  l'acte 
12  Vict.,  chap.  115,  par  lequel  les  Synd.c^;  sont  autorisés  à  acheter  le 
pont  Dorchestor,  et  qu'ils  font  partie  de  l'objet  des  négociations  actuelles 
entre  les  Syndics  et  les  propriétaires  du  pont. 

Une  autre  observation  que  nous  désirons  soumettre  aux  Syndics, 
c^est  que  la  signification  de  ces  termes  est  un  Hujet  qu'il  convient  dd 
renvoyer  aux  délibérations  et  à  la  décision  de^5  évaluateurs  ou  experts. 

Nous  avons  l'honifcur  d'être, 
Monsieur, 
Vos  obéissants  serviteurs, 
T.  R.  Smith, 
H.  S.  Andersoî*, 
Pour  les  propriétaires  du  pont  Dorchester» 

A  John  Porter,  écuyer,  secrétaire 
de  la  Commission  des  Chemins 
À  Barrières  de  Québec, 

XXI. 

Québec,  12  février  1850. 
Messienfs, 

Je  suis  chargé  par  les  Syndics  des  Chemins  à  Barrières  de  Qr^bec 
d'accuser  réception  de  votre  lettre  en  date  du  30  du  mois  dernier,  et  de 
vous  informer,  en  réponse,  qu'ils  ne  se  sentent  pas  justifies  à  aller  plus 
loin  dans  l'affaire  de  l'achat  du  pont  Dorchester  jusqu'à  ce  que  )e«  pro- 
priétaires aient  renoncé  à  leurs  prétentions  d'exiger  des  péages 
à  perpétuité,  comme  fesant  partie  de  la  pro|)riété  à  être  évaluée 
par  des  experts  et  vendue  par  les  propriétaires  aux  Syndict?,  ou 
qu'il  ait  été  décidé  de  ces  prétentions  par  une  autorité  compé- 
tente ;  et,  de  plus,  qu'ils  ne  considèrent  pas  les  propriétaires  comme 
recevables  à  montrer,  devant  des  experts  ou  devant  un  jury,  que  les 
débenlures  à  être  émises  par  les  Syndics  vaillent  moins  que  vingt  schel- 

lings  par  livre. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Messieurs, 
Votre  très -obéissant  serviteur, 
(Signé)  John  Porter, 

Secrétaire. 

A  T.  R.  Smith  et  H.  S.  Anderson, 
écuyers,  pour  les  propriétaires 
ilu  pont  Dorchester. 
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XXII. 

„      .  Québec,  H  iVsviier  1850. 

Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  d'accnsor  réception  de  votre  lettre  du  12  cou- 
rant, nous  informant,  on  réponsfî  à  notre  lettre  du  30  janvier  dernier 
que  les  Syndics  des  Chemins  à  B  irrièles  de  Québec  ne  se  sentent  pas 
justifies  à  aller  plus  loin  dans  l'alFiiro  de  l'at-li  it  du  pont  Dorchester 
jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  aient  renoncé  à  leurs  |)rétentions  d'exi- 
ger des  péages  à  perpétuité  comme  fesant  partie  de  la  propriété  à  êtra 
év.-iluee  par  des  experts  et  vendue  [)ar  les  propriétaires  aux  Syndics,  ou 
qu'il  ait  été  décidé  de  ces  prétentions  ()ar  une  autorité  compétente  ;  et, 
déplus,  que  les  Syndi'!s  ne  considèrent  'es  propriétaires  comme  rece- 
vables  à  montrer,  devant  des  experts  ou  devant  un  jury,  que  les  dé- 
bentures  à  être  émises  par  les  Syndics  vaillent  moins  que  vingt  schelling* 
par  livre. 

En  répongo,  nous  prenons  la  liberté  de  dire  qu'après  la  plus  sérieuse 
et  ia  plus  mûre  considération  de  cette  lettre,  elle  exige  de  notre  part 
quelque  chosic  de  plus  qu'un  simple  accu.sé  de  réception. 

Désirant  empêcher  qu'il  ne  vienne  s'ajouter  aucune  difficulté  nou- 
vplle  à  l'objection  principale  qui  a   été  élevée  en  premier  par  les  Syn- 
dics, nous  répondons  d'abord  à  cette  partie  de  votre  lettre  où  vous  dites 
"  que  les  Syndics  ne  considèrent  pas  les  propriétaires  comme  recevables 
à  montrer  devant  des  expsrts  ou  un  jury  que  les  débentures  à  être  émises 
par  les  Syndics  vaillent  moins  que  vingt  schellings  par  livre."     Pour  ce 
qui  est  de  l'allus^ion  à  un  procès  par  jury,  on  observera  que  le  droit  ré- 
clamé par  les  propriétair.îs  à  montrer  la  valeur  des  débentures  devant 
un  jury  n'est  mentionné  que  dans  la  minute  d'une  conférence  à  laquelle 
les  Syndics   n'acquiescent  pas  (sans  oiTrir,  cependant,  aucune  minute 
eux-mêmes).     Dans  l'état  aptuel   de   l'affaire,  la  difficulté  en  question 
est  prématurée,  le  seul  point  étant  le  renvoi  à  des  évaluateurs  ou  ex- 
perts, et  nous  renvoyons  les  syndics  au  dernier  paragraphe  de  notre  lettre 
à  eux  du  8  janvier  dernier,    dans  laquelle  nous  exprimions  le  désir  que 
cette  affaire  fût  réglée  par  la  nomination  d'év-uluateurs  ou  experts  et  nous 
les   informions  expressément  que  «  7ious  étions  consentants  d'accepter 
(ks  débentures  au  pair  en  paiement  de  telle  somme  qui  serait  fixée  comme 
le  montant  de  la  compensation.''''     Ceci  était  a-surément  propre  à  obvier 
à  toute  dilîioulié  sur  ce  poiut,    et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
téiuoigner  notre  surprise  qu'il  soit  agité  de  nouveau. 

Quant  à  l'objection  principale  élevée  par  les  Syndics  à  un  renvoi 
à  des  évaluateurs  ou  expeits,  nous  rappellerons  leur  attention  sur  notie 
lettre  du  18  août,  évaluant  le  pont  et  toutes  ses  dépendances  à  jei5,000, 
et  plus  particulièrement  sur  leur  propre  lettre  du  23  novembre  dernier! 
par  laquelle  ils  offrent  aux  propriétaires,  "  pour  le  pont  Dorchester,  la 
"  maisoB  de  p       ■,  la  barrière  et  tout  ce  qui  en  dépend,  les  montées  et 
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«  approches  du  dit  pont,  circonstances  et  dépendances,  la  somme  de 
«  £7,000  pnyable  en  débentures,"  fesant  ainsi  du  montant,  c'eut-à- 
dire  d.«  la  juste  évaluation  de  la  propriété  en  question  entre  la  J'omme 
de  £15,000,  jugée  par  eux  trop  haute  de  leur  côté,  et  celle  de  £7,000 
jugée  par  nous  trop  basse  du  nôtre,  la  seule  difficulté  taire,  novs- 

Par  notre  lettre  du  26  novembre,  qui  était  le  trol.>léme  jour  après  la 
réception  de  celle  des  Syndics,  la  somme  offerte  par  eux  f.'t  refusée,  et 
Tofire  fut  faite  do  piocé.ler  à  déterminer  la  valeur  par  t  ivpcrtise.  On 
verra  par  cette  partie  de  la  mi/iute  de  conférence  à  laquelle  les  Sydics 
acquiescent,  que  le  seul  point  alors  en  débat  entre  eux  et  les  propriétaire» 
était  de  savoir  d'après  quelle  section  de  l'ordonnance  des  barnères  (la 
4e  ou  la  5>?)  il  fallait  procéder,  et  que  I  opinion  de  Thonorable  Henry 
Black  sur  ce  poi-n  devait  être  décisive.  Cette  opinion,  décidant  en  fa- 
veur de  la  5o  seeiion,  fut  obtenue  et  transmis»  aux  Syndics  le  24  dé- 
cembr.^  Ce  ne  fut  que  le  15  janvier,  après  un  laps  de  près  de  deux 
mo:s  depuis  que  nous  avions  refusé  l'offre  des  Syndics,  et  déclaré  que 
nous  étions  prêts  à  procéder  à  une  évaluation  par  experts,  que  les  Syn- 
dics demandèrent  que  nous  leur  fournissions  un  état  des  choses  que  le* 
propriétaires  vdulaient  soumettre  à  un  expertise,  après  avoir  fait  une 
offre  de  £7.000  comme  un  ëi\y\\\f^\enX pour  ces  mêmes  choses,  et  san« 
admettre  alor- môme  qu'ils  se  soumettraient  à  une  expertise  du  tout, 
quoiqu'ils  eussent  pris  l'engagement  formel  de  le  faire,  en  suivant  Topi- 
uion  de  M.  Black,   comme  il  a  été  déjà  dit. 

En  réponse  à  cette  partie  de  votre  lettre  où  il  est  parle  des  «pré- 
tentions des  propriétaires  à  exiger  des  péages  à  perpétuité,"  nous  de- 
vons dire  que  ces  expressions  ne  se  trouvent  nulle  part  dans  les  com- 
munications soit  des  propriétaires,  soit  des  Syndics,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  insérées  dans  la  lettre  en  question,  et  que,  quelle  qu'en  soit 
la  signification,  les  propriétaires  nient  aux  Syndics  le  droit  de  trans- 
former, en  ^e  servant  de  termes  nouveaux  et  arbitraires,  le  simple  ex- 
posé des  réclamations  des  propriétaires,  tiré  des  statuts  qui  forment  la 
base  de  ces  réclamations  et  de  l'autorité  des  Syndics  pour  agir  dans  la 

matière.  _^ 

Les  propriétnires,  comme  il  a  été  déjà  dit  dans  leur  lettre  du  30 
janvier,  soutiennent  que  la  signification  et  l'étendue  des  termes  employés 
par  la  législature  sont  un  sujet  qu'il  convient  de  renvoyer  aux  délibéra- 
tions et  à  la  décision  des  évaluateurs  ou  experts.  Si  une  difficulté  de 
cette  n;.iure  re  s'était  élevée  qu'avec  les  experts,  après  que  l'affaire 
aurait  été  régulièreiiieni  soumise  à  leur  décision  par  les  deux  parties, 
les  propriétaires  auraient  été  plus  convaincus  du  désir  des  Syndics  d'en 
hâter  le  règlement,  ei  ils  auraient  donné  toutes  les  facilités  pour  faire 
décider  la  question  par  une  autorité  compétente.  Les  propriétaires  se 
doivent  à  eux-mêmes  de  dire  que  dans  tout  le  cours  de  cette  négociation 
ils  ont  montré  le  plus  grand  empressement  pour  obtenir  un  règlement 
prompt  et  équitable  de  l'afffiire  en  débat,  cont'ormément  à  la  lettre  et 
àPeaprii  et  d'après  le  vrai  sens  et  intention  des  statuts  qui  a'f  rapportent. 
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mais  qu'ils  n'ont  pas  été  rencontrés  dans  le  même  esprit  par  les  Syn- 
dics. Après  que  chaque  objection  successive  élevée  par  les  Syndics  a 
éié  levéi',  oii  a  iriv^riableaiem  en  recours  à  une  autre,  on  a  fait  prendre 
à  la  question  en  débat  ui;e  variété  de  phases  pendant  sa  discussion  pro- 
longée, et  les  propriétaires  regrettent  qu'en  lisant  avec  candeur  la  cor- 
respofidance  entre  eux  et  les  Syndics,  on  n'y  puisse  trouver  aucune 
preuve  du  désir  de  ces  derniers  do  donner  suite  aux  justes  intentions  de 
la  législature  avec  l'égard  qu'ils  devaient  imparlialenaent  aux  droits  et 
du  public  et  des  propriétaires. 

Nous  avons  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Vos   obéissants  serviteurs, 
fSiené)  '^*  ^'  ^^^'^^t 

Peur  les  propriétairei  du  pont  Porche«<ei'. 


